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Revue Politique.
Les faiseurs d'émeutes et de barricadesen France seplaignent

'maintenant que les Autrichiens envahissent les légationsromai-
nes et semblent se préparer à marcher surRome.

Qui a fait cet état de choses ? Est-ce le parti modéré qui vou-
lait assurer à Rome et à l'ltalie la liberté et l'ordre sous le sou-
verain légitime ? Est-ce leparti modéré qui, par des singeries ré-
publicaines, a compromis les destins de la Romagne et de la Tos-
cane, et va coûter à ces malheureuses et belles contréeslesfrais
immenses d'une occupation militaire ?

Ces gens-là font les situations mauvaises, compromettent le
BÓrt des nations et des gouvernements, et quand le mal survient ,
alors ils s'indignent, comme ils ont fait pour la France dont ils
n'ont quetroplongtemps mis la situation en péril.

Oui l'ltalie va être accablée de contributions de guerre et de
réquisitions et les véritables auteurs de ces maux, il est bon dele
signaler,ce sont ces charlatans de tréteaux qui s'amusent à pro-
clamer la république comme vn passetemps de rhéteurs, d'avo-
cats sans cause et de barbiers.

Lu National rappelle àce sujet la politique ferme et digne de
la monarchie en France lors de l'occupation desAutrichiens en
1830.C'est que le systèmemonarchique et conservateur possédait
en lui-même deux forces : il n'abdiquait pas les traditions du
passé, il n'invoquait pas la propagande, il ne faisait pas de la ré-
volution et de la république. La monarchie d'alors, comme celle
de la branche aînée, se fit respecter de l'Europe.

Mais cette compagnie de brouillonset de parleurs qui s'empa-
rent des nations et des gouvernements par surprise, quelrespect
veut-on qu'ils inspirent ? Est-ce qu'on les écoute? Est-ce qu'on
veut seulementsavoir d'où ilsviennent et ce qu'ils veulent ?Avec
eux l'Europene veut agir quepar la force militaire, si noble et si
conservatrice, aussi bien en France que dans les autres pays du
monde.

Les Autrichiens iront àRome, à Florence, partout où ils vou-
dront,et la politique du National sera obligée d'accepter tousces
faits comme un complément d'humiliation. On aura une armée
austro-russe en Italie avant le mois d'avril; on aura une armée
prusso-allemande sur lafrontière de la Suisse à la même époque,
pour réclamer Neufchâtel et rétablir pour la Suisse le pacte fé-
déralreconnu par toutes les autres puissances dans les traités de
1815.Lord Palmerston lésait bien, et il ne s'y opposera pas.

En France, quels que soient les bruits qu'on fait courir en ce
moment sur un dissentiment ministériel au sujet de la question
italienne, on peut être certain que le gouvernement de Louis-
Napoléon ne se départira pas un seul instant de sa politique d'or-
dre et de fermeté à l'intérieur, de sa politique anti-révolution-
naire, anti-mazzinisteà l'extérieur. Tous les hommes attachés aux
principes de conservation, et ils sont en majorité, désirent vive-
ment que laFrance n'épargneaucun effort p mr que Pie IX, ce
digne et vertueux pontife, soitréintégré sur son trône. C'est là
Une question nationale, et le gouvernement, qui a depuis long-
temps arrêté son plan de conduiteà cet égard, pense qu'aujour-
d'hui le moment est venu de la résoudre dans le sens des tradi-
ti.ns catholiques et historiques de la France. On peut être
persuadé que le gouvernement français n'opposera aucun obsta-
cle à l'action de l'Autriche en Italie.

Il faudra, en présence des factions, beaucoup de courage, de
patriotisme, de tact, de volontépour assurer à la France une ac-
tiontutélaire en Italie qui ne compromette ni les vrais principes
de la liberté, ni les obligations de sa dignité; mais les heures sont
solennelles ; ceux quigouvernent la France le sentent, et ils trou-
veront dans leur conscience, dans leurreligion, toutes les forces
dont ils aurontbesoin pour accomplir une Suvre que lo monde
chrétien peut appeler une Suvre sainte.

Avant-hier, dans l'assemblée nationale de France , un repré-
sentant, M. Pascal Duprat, allait interpeller le gouvernement
sur les derniers événements de la péninsule italienne ; mais le
ministre des affaires étrangères, M. Drouin de Lhuys , a prévenu
la mise en demeure dont le menaçait l'opposition , en venant an-
noncer àla tribune que les Autrichiens avaient évacué Ferrare.
Il n'a pas dit à quellesconditions, se réfugiant derrière ce motif,
que la nouvelle lui étant parvenue par voie télégraphique, il en
ignorait encore les détails. On assure cependant que les Autri-
chiens ne sont rentrés dans la citadelle qu'après l'accomplisse-
ment desprincipales conditions imposées àla villepar le général
Hayrnan, notamment la livraison des otages et le paiement, dans
les vingt-qUatre heures , de la contribution de 200,000 écus ro-

' mains. Ir'-archevêque se trouve parmi lesotages. Il va sans dire
qu'il n'est piUs question, quant à présent , de la marche des trou-
pes impériales surRome.

La Gazette de Vienne du 25 février confirme l'évacuation de
Ferrare par les Autrichiens. Les détails que donne sur cette ex-
pédition la feuille officielle , sont les mêmes que ceux que con-
tenait la dépêche du préfet de Bologne que nous avons publiée
hier, en ajoutant que, dès qUe le général Haynau eut reçu la
justesatisfaction qu'il était en étroit de demander, la brigade a
repris la route de Paiesello , où elle est arrivée le 20 au soir.

D'après les dernières nouvelles de Toscane, le généralLaugier
setrouvait avec 1200 hommes —- chiffre fourni par les journaux
qui lui sont hostiles — à Camajora ou à Pietra-Santa. On en-
voyait contre lui une expédition sous les ordres dugénéral Apice.

On peut prévoirce qui résultera de cette rencontre. Mais il est
fc craindre que le généralLaugier, privé désormais du secours de
la Sardaigue, ne se trouve paralysé dans ses moyens de résis-
tance.

Les correspondances de Turin n'ajoutent que peu de chose aux
détails que nOUB connaissions hier. Malgré les ovations dont M.

Gioberti continue à être l'objet, il n'enreste parmoins en dehors
du pouvoir.

La chambre des députés paraît, de son côté, décidée à prolon-
ger son existence autant quepossible, et à appuyer le ministère, à
conditionqu'iladhère au programme de décembre.Cette condition
a déjà étéacceptée par le cabinet.

Nous n'avons pas aujourd'hui de nouvelles do Rome.
Décidément, il pleut desrépubliques. On annonçait, avant-hier

à Paris, que la république a été proclamée en Sicile. Ces impro-
visateurs italiens vont bien vite, les rôles sont trop distribués.
Ces foudres de république montreront-ils, dans l'intérêt de l'hon-
neur démocratique, autant de courage en face de l'ennemi, que
d'audaceen présence despriaees faibles et trop tolérants-?—,

Toutefois,nouB devons dire que rien ne confirme cette nouvelle
de Sicile.

La seconde délibération sur le projet de la loiélectorale s'est
enfin terminée, avant-hier, dansl'assemblée nationale deFrance.
La troisième délibération aura lieu mardi prochain, 6 mars. IL
y a encore des amendements , ce qui peut reculer le vote définitif
jusqu'au8.11 faut neuf jourspour la promulgation de laloi; la con-
fection des listesélectorales ne pourra donccommencer avantle 17
ou le 18 mars. Quarante jours de délai sont nécessaires pour la
publication des listes et les réclamations, ce qui porte la convoca-
tion des collèges électoraux aux premiers joursdemai, et la réu-
nion de l'assemblée législative au 20 ou au 15 mai.

Le National annonçait lundi dernier qu'il avait appris d'une
source digne de foi, que le roi de Danemarck avait dénoncé l'ar-
mistice de Malmoë ; nous avons hésité à reproduire cette nou-
velle, en complète contradiction avec celle que nous avionsreçue.
Le discoursprononcé par leroi de Prusse, le 26 de ce mois, est

venu justifiernotre hésitation ; le discours royal portait qu'on
pouvait s'attendre à l'aplanissement prochain du différend entre
le Danemarck et l'Allemagne. Mais aujourd'hui notre corres-
pondandance deBerlin prétend que le 26 février, le jourmême de
l'ouverture des chambres prussiennes, un courrier aurait apporté
au gouvernement la dénonciation de l'armistice qui, comme on
sait, expire le 26 mars.

Cette fois on ne peut plus douter de la véracité du fait ; car,
dans la séance du 28février de la seconde chambre de Prusse, et
le 24, dans celle du Danemarck, la dénonciation de l'armistice a
été communiqué officiellement.
Avant-hier la séance de la seconde chambre de Prusse a déjà of-

fert aux partis l'occasion d'essayer leurs forcesrespectives. Quel-
ques membres de la droite présentaient un règlement d'ordre
provisoire contre lequelprotestait RI. Uni-uh au nom de l'oppo-
sition. Une majorité de 169voix contre 148 s'est prononcée pour
le règlement provisoire. Serait-ce là la majorité ministérielle ?
une correspondance de Berlin le prétend, mais nous croyons qu'il
est prudent d'attendre la nomination du président pour compter
les voix dudeuxprincipaux partis qui divisentla chambre.

Seconde Chambre des Etats-Généraux.
Dans la séance d'hier, la commission chargée de présenter au

Roi l'adresse en réponse au discours duTrône arendu compte de
samission, et fait connaître la réponse de S. M. à cette adresse.
(Nous avons publiélaréponse dußoidans notre numéro d'avant-
hier.)

La commission chargée de larévision du règlement d'ordre de
la Chambre a présenté sonrapport ; il aétérenvoyé aux sections.

Ontété nommésrapporteurs :
MM. Borret, Duymaer van Twist, Schoonevel 1, van Voorst

et van Nispen van Sevenaer, pour les trois projet de loi suivants :
1" celuiréglant le boni provenant du fonds spé'ial pour l'exécu-
tion destravaux du Dedcmsvaart, 2' celui qui défend d'alliéner
les pensions militaires , et 3 ' celui tendant à accorder dispenses
des dispositions de la loi sur lesfortifications , relativement à l'a-
grandissement d'un bâtiment à Ooltgensplaat ;

MM. Smit, van der Linden, Dirks, van Hall et Vervvey
Mejan, pour leprojet de loi relatif à l'indemnité à accorder aux
fonctionnaires mis en disponibilité, et celui réglant les frais de
déplacement et de séjour des membres de la Première et de la
Seconde Chambre ;

MM. Godefroi, van derLinden, Dirks, van Heiden Reine-
stein et Verwey Mejan , pour le projet de loi relatif à l'organisa-
tion judiciaire ; et

MM. de Man , Dullert , Groen van Prinsterer, van Naamen et
Thorbecke , pour le projet, de loi relatifau droit d'association et
deréunion.

La commission des pétitions a fait son rapport sur quelques
pétitions adressées à la Chambre. Toutes les conclusions de la
commission ont été adoptées.

La Chambre s'est séparée sans ajournement fixe.

Dans une des dernières séances de la Première Chambre des
Etats-Généraux , M.van Beek Vollenhoven a adressé au minis-
tre des coloniesune interpellation sur un fait relatif aux intérêts
du commerce dans les Indes-Orientales. Le compte-rendu fort
succinct que nous avons donné de cette séance n'en faisait pas
mention , mais la question nous a semblé" assez importante pour y
consacrer aujourd'hui quelques lignes.

M. van Beek Vollenhoven a demandé au ministre desren-
seignementsau sujet d'unerésolution prise , il y a quelque temps,
par le gouverneur-général desIndes-Néerlandaises, et ordonnant
une applicationplusrigoureuse de3dispositions de lapublication
du 31 décembre 1825relative au cabotage. Suivant ces disposi-
tions, il n'était permis aux bâtiments néerlandais coloniauxd'en-
trer que dans les ports de Samarang, Soerabaya etBatavia. En
1846, on s'était cependant écarté de ces dispositions et on avait
aussipermis le cabotage àd'autres navires que ceux affrétéspar la
Société de Commerce desPays-Bas. L'honorable membre de la

Chambre croit que cette concession avait été faite dans l'intérêt
du commerce et de l'industrie. Le retrait de cette concession par
suite de l'arrêtédu gouverneur-général, paraît avoir déjà donné
lieu à des difficultés dansun autre port indien queceux désigner!
par lapublication du 31 décembre 1825, où l'on n'a pas voulu
permettre à un bâtiment appartenant à un armateur particulier
de prendre cargaison. De cette manière on protège les intérêts de
laSociété de Commerce au détriment de ceux desparticuliers.

M. van Beek Vollenhoven désire savoir du ministre si le gou-
vernement a eu connaissance du nouvel arrêté du gouverneur-
général. Il considère le retrait de cette concessioncomme un fait
d'une grande importance. En effet, les négociants et les arma-
teurs ,-a.insique ceux qui ont obtenu la concession de contrats de
sucre dans les Indes-Orientales , ont un grandavantage à pouvoir
faire leurs chargements dans les ports les plus proches possible de
leurs plantations , au lieu d'être obligée defaire d'abord transpor-
ter leur sucre soit à Batavia , soit à Saniarang ou à Soerabaya.
L'honorable représentant désire savoir pour quelle raison on a
aujourd'hui retiré une concession qui n'avait d'autre but que
d'assimiler le pavillon des Indes-Néerlandaises au pavillon na-
tional.

Son Exe. le ministredes colonies arépondu que , si le gouver-
nement colonial a d'abord autorisé des navires néerlandais à
prendre dans des ports intermédiaires des chargements apparte-
nant à desparticuliers, et s'ila ensuite retiré cette autorisation, il
est fort probable quece retrait a été motivé par les réclamations
de propriétaires de bâtiments cabotiers , puisque, suivant les dis-
positions existantes , les navires néerlandais ne sont admis àvenir
trafiquer que dans les ports deBatavia , Samarang et Soerabaya.
Au reste , la question de savoirsi les bâtiments néerlandaisseront
admis au cabotage dans les parages indiens, fait aujourd'hui l'ob-
jet des délibérations du gouvernement, mais il est peut-être à
craindre que des conventions conclues par suite de ces disposi-
tions,nerendent cette question fort difficile à résoudre.

Nouvelles des Indes-Nèerlandaises.
Nous extrayons encore les nouvelles suivantesdes journauxde

Javaapportés parle dernier Ooerland-mail.
D'après des nouvelles reçues de Bali-Badong, le Dewa-ayoug

deKlonkong se trouverait sérieusement malade et on aurait peu
d'espoir qu'il serétablit. Sa mort pourrait amener un changement
très favorable dans la situation des affaires entre la Néerlande et
Bali, car le successeur duDewa-ayoug est, dit-on, mieux disposé
à notre égard.

Il paraît aussi queGriaujar s'est ralliéàßadougetque Karang-
Assam et Beliling nourrissent réciproquement des sentiments
hostiles.

Dans les résidences de Madioen, quelques factieux ont cher-
ché à opérer un mouvement. Un certain Soemo Admodjo avait
provoqué dans ce but desréunions nocturnes. Le projet des con-
jurésétait deravager le dessa Santan, d'assassinerle chef de dis-
trict et le surveillant de Braak avec leurfamille, pour se rendra
ensuite au chef-lieu de Madioen. Le chef des conjurés avait pris
le titre de Soelan Pakoe-Boewono.

Dans la matinée du 7 décembre, deux Javanais qu'on n'avait
pu parvenir à séduire, arrivèrent chez le chef de district, et lui
communiquèrent leplan desconspirateurs. Le chefde district en
informa immédiatement le gouvernement de Madioen qui expé-
dia des djayang-sekars, sous les ordres d'un contrôleur, et le
Pattih, à Tjaroeban, pour arrêter les factieux. Ceux-ci, ayant en
vent de l'arrivée de la force armée, se sont enfuis dans les forêts
vers les montagnes Wellis. L'autorité est cependant parvenus à se
saisir de cinq desprincipaux meneurs, mais le chefa réussi à sa
soustraire par la fuite au châtiment qui l'attend. Les chefs de
quelques dessas situés dans le3environs de Santan ont été ar-
rêtés, pour ne pas avoir instruit le chef de district de la conjura-
tion qui se tramait contre l'autorité, conjuration dont ils avaient
eu connaissance suivantla déclaration de ce fonctionnaire. Pour
leur excuse les dessasont dit qu'ils avaient pensé que le chef de
districtétait depuis longtemps instruit de ces menées.

Les dernières nouvelles sont du 22 décembre. A cette date on
n'avait pas encore pu se saisirdu chefde la conjuration; mais ou
avait appris que , désespérant du succès de ses efforts , il se pro-
posait de fuir dans le district de Soarab.tya poui y chercher un
refuge chez un de ses parents.—D'après desnouvelles dePalembang, on à trouvé àLebok-
Brebi , sur les rives du Zematang du charbon de terre d'une
qualité meilleure que celui découvert précédemment.On en a en-
voyé une certainequantité àBatavia pour y être examiné.

Dénonelation de I'armistice de Malmoë.
Nousrecevons aujourd'hui la nouvelleposilive que l'armistice

de Malmoë, qui expire le 26 mars, a été dénoncé par le Dane-
marck. C'est le 26 février qu'un courrieraapportécette nouvelle
àBerlin. Ainsi le même jourque le roi de Prusse annonçait au
pays l'aplanissement à l'amiable du différend entre l'Allemagne
et le Danemarck, arrivait la nouvelle contraire.

Notre correspondant de Berlin, très à même d'être bien infor-
mé, nous écrit,en date du 28février,que cette nouvelle était déjà
connue la veille, mais que personne ne voulaity croire, tellement
elleparaissait invraisemblable, car le 26 février était le dernier
jourfixé pour la dénonciation qui devait sefaire un mois avant
la date de l'expiration.

Les corps de troupes despetits états allemands doivent entrer
prochainement sur le territoire des duchés et un corps d'armé»
prussien prendra position à lafrontière meckiembourgeoise.

Le ministre desaffaires étrangères de Prusse a annoncé dan»
la séance du 28février, de la seconde chambre, que le gouverne-
ment a reçu la dénonciation de l'armistice de Malmoë par legou-



vemement dû Danemarck. Le cabinet de Copenhague demande
cependant que les négociations pour la paix soient continuées de
manière à ce que les préliminairespuissent être arrivés à la con-
férence de Londres, au moins le 26 mars, jouroù doivent être re-
prises les hostilités,

Le ministrea ajouté que les négociations pour la paix se con-
tinuent activement, mais que cependantl'intérêt et l'honneur du
pays ne seront pas perdus de vue.

Une lettre de Hambourg du 27février nous apprend que c'est
;dans la séance du 24 février de la diète danoise que le ministère a
déclaré qu'il ne reconnaîtra la convention de Malmoë que jus-
qu'au 26 mars, et que cette communication a été accueillie
avec le plus grandenthousiasme. Cette même correspondance dit
que leroi, en recevant une députation de Schleswigois demeurant
à Copenhague, a dit: qu'il les remercie des sentiments qu'ils
viennent de lui exprimer, mais qu'une réponse définitive sera
donnée par lui le 26 mars à la tête de son armée. " Si je tombe, a
„ajouté le roi, je tombe avec mon peuple pour la bonne cause du„Danemarck, mais j'espère que Dieu sera pour elle.

On croit que le roi établira son premier quartier-général à
Frédericia où 6,000 hommes de bonnes troupes ont été envoyés.

Nous savons, dit le Times, que le chevalier Bunsen, ministre de
Prusse près la cour de Saint-James, qui vient de revenir àLon-
dres, est nanti, non seulement de lacour de Berlin, mais du gou-
vernement central allemand à Francfort, de pleins-pouvoirs qui
l'autorisentà ouvrir lesnégociationspour laconclusion d'untraité
de paix définitifentre leDanemarck et les états allemandsqui ont
jugé convenable d'intervenirpar les armes dans la querellere-
lative aux duchés de Schleswig et Holstein.Nous ne doutonspoint
quece plénipotentiairen'emploie son énergieet son habileté habi-
tuelles pour amener unrésultat hautement exigé par les intérêts
maritimes de la Prusse, ainsi quepar la sécurité et la tranquillité
politique de l'Allemagne. L'armistice conclu il y a six mois à
Malmoë a eu au moins l'avantage de suspendre les hostilités, mais
kous tous les autres rapports il a nui aux intérêts de la couronne
du Danemarck et à la population du Schleswig. Aussi leroi de
Danemark n'agira-t-il que conformément à sa dignité et à ses
intérêts, enrefusantde renouveler ou de prolonger cette conven-
tion lors de son expiration le 31 mars. Il cstcertain que la reprise
deshostilités.surtout une guerrepar mer, estpour les Danois pré-

férable à un étatde choses qui empêche larestauration du gouver-
nementlégitime dans lesprovinces envahieset qui laisseunepartie
des états duroi au pouvoir de l'ennemi.

Le Times examine ensuite laportée du plan de lordPalmer-
ston , tendant àrendre le Schleswig indépendant du Danemarck
et de l'Allemagne , et àlui donner une administrationséparée,en
ne tenant au gouvernement de Copenhague quepar l'autorité per-
sonnelle du souverain danois. Nous ne saurions découvrir,ajoute
le Times , la politique, ni la justice d'unepareille combinaison.En
effet, sous le rapport politique , elle est aussi déplacée que coû-
teuse et absurde. Elle ne pourra servir qu'àperpétuer des ani-
mosités de province à province , qu'à affaiblir l'état et à main-
tenir l'interminablequerelle avec la maison de Holstein-Gottorp.
Sous le rapport de la justice, il saute aux yeux qu'il n'y aurait
pas à exiger du Danemarck derenoncer à un droitréel garanti
par des traités, tandis que l'Allemagne n'aurait de son côté àre-
noncer à aucun droit, par laraison qu'elle n'en possède pas sur
le Schleswig. A l'heure qu'il est, le point de vue pratique auquel
on doit considérer les négociations à reprendre est celui-ci : Les
Allemands, et notamment le gouvernement prussien, doivent dé-
sirer sortir de ce mauvais pas et chercherà éviter le retour de
la guerre. Leur but le plus prochain doit être par conséquent
de conclure la paix en sacrifiant le moins possible de leur
dignité. Il est cependant évident que les conditions qu'ils pour-
ront obtenir(imposer des conditions au Danemarck est hors de
question) ne satisferontni le parti insurrectionnel dans le Schles-
wig, ni les radicaux dureste de l'Allemagne. Pour ces derniers,
toute la question n'a servi que de prétexte à l'agitation populaire,
et quelles quepuissent être les conditions que le pouvoir central
obtienne maintenant, elle seront exploitées par le parti démo-
crate pour jeterdu blâme surce pouvoir.

Le Timestermine par dire que le cabinet danois n'estpas tenu
d'avoir égard aux embarras qui peuvent naître de cet état de
choses pour le pouvoir central allemand.En réfléchissant, diten-
core ce journal, àla nature et àla portée de l'attaque dirigée
contre les duchés, ainsi qu'à la circonstance que l'opinion publi-
que dans le reste de l'Europe est en faveur des droits duroi Fré-
déric VII , noti3 serions surpris qu'il montrât une disposition
quelconque àrenoncer à ses justesdroits.Il doit savoir que silord
Palmerston a fait la proposition de donnerau Schleswig une po-
sition indépendanle, il n'insistera point pour que le Danemarck
l'accepte. Le fait est que la décision dépendraprincipalement de
l'opinion de ces puissances duNord qui, en alliés fidèles duDa-
nemarck, ont respecté les traités existants et fait voir qu'elles
étaient prêtes à les maintenir. Les négociationsseront, à la vé-
rité , ouvertes àLondres, mais c'est à St-Pétersbourg quela ques-
tion recevra sa solution.

QUESTION* ITALIENNE.— PROTESTATION Dû GRAND-DUC DE TOSCA-
NE—MOTIFS DEL'OCCUPATION MILITAIREDE PERRABE PARLES
TROUPES AUTRICHIENNES. ÉVENTUALITÉ D'UNE INTERVENTION
ARMÉE DE LApart DE L'AUTRICHE EN TOSCANE,

(communication faite à la Presse).
Malgré les dénégations du Moniteur toscan, il est hors de doute

que le grand-duc de Toscane, au moyen d'une note circulaire
adressée à toutes les cours d'Europe, a formellement et solennel-
lement protesté contre le principe et les conséquences de la der-
nièrerévolution dans son pays.

La protestation dontil s'agit se trouve entre les mains deM.
Drouin de Lhuys et de lord Palmerston, et a pour but principal
de déclarernuls et non avenus tous les actes que le gouvernement
deFlorence a ordonnés ou ordonnerait, contrairementà l'esprit
et aux dispositions du statut organique octroyé par le grand-duc
Léopold et sanctionnépar l'adhésion du peupletoscan,à l'aide des
représentants dela nation convoqués en vertu duditstatut.

Au reçu de la note circulaire du grand-dnc de Toscane, les
membres du corps diplomatique étrangers, accrédités auprès de
la cour deFlorence, se sont empressés de se rendre à San-Stefano
auprès du grand-duc, en refusant d'entretenir aucune relation
officielle avec le gouvernementrévolutionnaire de Florence.Quant
à la France et à l'Angleterre, nous avons déjà fait observer que
ces deux puissances étaient tombées d'accord de ne pasrecon-
naître larévolution toscane. C'est pourquoile comte Walesky, qui

a dû arriver àLivourne lo 20 coiiranf, a pour instruction positive
d'aller rejoindre le grand-duc à San-Stefano, et de lui remettre
eu propres mains ses lettres de créance en qualité d'envoyé ex-
traordinaire et ministreplénipotentiaire de la république fran-
çaise auprès de son altesse impériale.

Le bruit d'après lequel le gouvernement français auraitreçu
avant-hier, par dépêchetélegraphiqué,lanouvelle queM.Gioberti
avaitressaisi lesrênes de l'Etat en Sardaigne, est controuvé. Au-
cune dépêche télégraphique de ce genre n'est arrivée encore à
Paris, quoiqu'il paraisse probable que M. Gioberti serarétabli
bientôt au pouvoir par la force des circonstances. Apart l'opi-
nion publique , qui en Piémont se prononce chaque jour davan-
tage pour l'idée d'une intervention en faveur du grand-duc de
Toscane, nous savons pertinemment que l'initiative dccc projet
appartient au Roi Charles-Albert personnellement , qui, mora-
lement engagé envers le grand-duc de Toscane, à qui ila fait
offrir spontanément son secours, craint avec raison que si le gou-
vernement sarde ne rétablit pas l'autorité du gouvernement du
grand-duc Léopold en Toscane,ce ne soit l'Autriche qui veuille
s'encharger.

Sous lepoint de vue du droit international, il est incontestable
que le cabinet de Vienne pourrait offrir son secours armé au
grand-ducLéopold, sans violer les principes de non-intervention.
La Toscane, il ne faut pas l'oublir, appartient, en vertu de lapaix
de Vienne de 1725 et dutraitéde 1735, à une branche collatérale
de la maison d'Autriche, puisqu'après la mort du dernier des
Médicis, Jean Gaston, la succession héréditaire de la Toscane
fut établie dans la ligne de l'archiduc François-Etienne , de la
maison de Lorraine. Les droits de reversion et de succession de
l'Autriche , parrapport àla Toscane , furent confirmés expressé-
ment par l'article 100 de l'acte final de Vienne, conçu dans les
termes suivants:„ Son Altesse impériale l'archiduc Ferdinand d'Autriche est„ rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, dans„ tous les droits de souveraineté et propriété, sur le grand-duché
„de Toscane, et ses dépendances, ainsi que S. A. impériale les a„ possèdes antérieurement au traité de Lunéville. Les stipula-„ tions de l'art. 2du traité de Vienne , du 3 octobre 1735, entre„ l'empereur Charles VI et leroi de France, auxquelles accèdent„ les autres puissances, sont pleinement rétablies en faveur de„ S. A. impériale et ses descendants, ainsi que lesgarantiesrésul-„ tant de ces stipulations „

Cnnformément à ces dispositions des traités de 1815, non-
seulement les puissances signataires de l'actefinal deViennene
contesteraientpoint à l'Autriche la faculté d'intervenir aujour-
d'huien Toscane, pour sauvegarder ses droits de reversion, mais
le roi de Sardaigne lui-même ne pourrait repousser les garanties
stipulées à l'art. 100 de l'acte final, puisque c'est en vertu de
l'art. 99 du même acte final de Vienne que la cour de Turin pos-
sède également des droits de réversion sur les duchés de Parme ,
Plaisance et Guastalla.

Autant l'éventualité d'une intervention autrichienne en Tos-
cane pourrait se réaliser, si le gouvernement sardene s'empres-
sait pas de la prévenir et de la rendre superflue, autant avons-
nous lieu decroire quel'occupation touterécente dela place deFer-
rare par lesAutrichiens,occupationqui a eu lieu !e 18 du mois cou-
rant, est loin d'être le commencement duprojet que l'onprête à
l'Autriche , d'intervenir dans los légations et de marcher sur
Rome.

Nous l'avons dit et nous le répetons, le cabinet de Vienne a
exprimé àplusieurs reprises sa résolution de n'intervenir dans
les affaires de Rome que conjointement avec la France. L'occu-
pation militaire de Ferrare est un fait isolé, qui n'implique point
le projet d'intervention, ainsi qu'onva le voir.

On serappelle qu'au printemps de 1847, une grave discussion
s'éleva entre l'Autriche et le saint-siége, sur la question de savoir
si, en vertu des traités de Vienne, les troupes impériales avaient
le droitd'occuper laville de Ferrare , ou si elles devaient se bor-
ner uniquement à l'occupation de la citadelle. Grâce àla média-
tion de laFrance, il intervint au mois d'août suivantun arran-
gement entre les deux parties contractantes, en ce sens que
l'Autriche, sous toute réserve de ses droits pour Tavenir, consentait
àretirer ses troupes provisoirement de l'intérieur de la ville , à
condition que le gouvernement papal garantirait aux troupes im-
périales casernées dans la citadelle le libre exercice de leurs
fonctions militaires , et le traitement répondant auxrapports de
bonne amitié existant à cette époque-là entre la cour de Vienne
et le souverain-pontifè. Nous ne faisons queciter textuellement
les termes de cet arrangement.

Depuis le commencement de la guerre lombarde, la garnison
autrichienne de la citadellede Ferrare ayant eu à se plaindre de
l'esprit hostile que la population de Ferrare ne cessait de lui té-
moigner, deux conventions successives furent conclues entre
l'Autriche et le Saint-Siège, dans le but de maintenir en vigueur
l'arrangement du mois d'août 1847. La première convention fut
signée au mois de juillet 1848entre le général autrichienprince
de Lichtenstein et le comte Lovatchi, pro-légat de Bologne, et
quelques mois plus tard elle fut confirméeet amplifiée par les sti-
pulations convenues àRdvigo entre le général Welden et le car-
dinal-légatde sa sainteté.

Nous n'avons pas besoinde rapporter les collisions sanglantes
assez connues, quidernièrement eurentlieu entre la garnison au-
trichienne et lapopulation de Ferrare. Le maréchal Radetzki,
croyant y voir une violation systématique de l'arrangement et
des conventions que nous venons do citer, a chargé le général
Haynau d'en demandersatisfaction aux autorités locales ;et, afin
d'appuyerénergiquement ces réclamations, le général Haynau
amène, avec luiun corps d'armée de sixmille hommes.

Telle est lavéritable portée de l'occupation militaire de laville
de Ferrare, occupation qui, il ne faut pas se le dissimuler, aura

probablement pour conséquence defaire revivre les prétentions
de l'Autriche, à exercer le droit de garnison à l'intérieur de la
ville, ausujetdesquelles elle afait sesréserves aumoisd'août 1847.

Nouvelles d'Angleterre.
(CORRESP.PARTICUL.DUJOURNALDELAHAYE.)

Londres, 28février.-— L'échec subipar laproposition de M.
Cobden à la chambre des communes est pour le parti qui veut la
réforme financière comme un signal pour raviver l'agitation sur
cette question dans tout lepays, afin de lui donner lesproportions
qu'avait acquises l'agitation pour l'abrogation des lois sur les
céréales,

Hier déjàva grand meetinga eu lieu dans, le quartier de Mary-

lebone, l'un desprincipaux deLondres. Le but de laréunion était;
d'examiner les moyens les plus efficaces pour assurer l'adoption
de mesuresgénérales de réforme financière et parlementaire.

Le meeting était présidé par M. Hume. Il avait autour de lui
sur l'estradeplusieurs membres de la chambre descommunes.

Les résolutions suivantes ont été adoptées:
1" Les dépenses nationales ont été portées par les divers gou-

vernements qui se sont succédé à un chiffre qui n'est point jus-
tifié par les exigences des services publics ; les taxes destinées à
faire face à ces dépensesexcessives appauvrissent lepeuple ; pourarriver àréduire efficacement les dépenses et les impôts, il est in-
dispensable que la chambre des communes soit de nouveau ré-formée.

2° Le système actuel d'impôts est injuste en principe et pèsed'une façon inique sur les classes de la Société qui sont le moins
en mesurede les payer; il y a donc lieu de reviser au plus tôt lesys-
tème des impôts de manière àen faire peser tout le poids sur lapropriété.

3° Pour atteindre lebut déterminé dans lesprécédentes réso-lutions il convient de former une association qui prendra le titre
d'association de réforme financière de Marylebone, et qui usera
de tous les moyenslégauxetconstitutionnelspour faire triompher
le double principe de laréforme financière et de la réforme par-
lementaire.

Tous les citoyens sans distinction de parti sont appelésà fairepartie de l'association. ,— Une manifestation contre les modifications proposées par le
gouvernement aux lois de navigation a eu lieu hier dansle fau-
bourg de Bethnal-Green. Un grand nombre d'armateurs et de
négociants intéressés dans le commerce maritime assistaientà ce
meeting. On y a adopté à l'unanimité une adresse à la chambre
des communes pour engager cette assemblée à rejeter leprojet
ministériel.— Une lettre de l'agent duLloyd à Gibraltar sous la date du
19 février porte que les steamers de guerre qui avaientété expé-
diéssur la côte duMaroc pour y détruire les navires et embar-
cations despirates sontrentrés à Gibraltar sans avoir rencontré
une seule embarcation.Les pirates, dans la prévision d'une pa-
reille expédition, avaient eu soin de se mettre à l'abri de toute
atteinte.— On vient de publier le rapport de la commission chargée de
l'txécution de la loi des pauvres en Angleterre et dans lepays de
Galles. Cerapport estrelatif à l'année 1848. Nousy voyons que
sur une population de 13,784,703 âmes, 1,626,201 individus ont
été secourus par la charité publique ; en 1847, sur une population
à peu près identique le nombre des individus secourus s'élevait
à 1,471,133. La somme totale dépensée pour cet objet a été en
1847 de 467,840 liv. st., et en 1848 de 5,435,973 liv. st., ce qui
donne pour 1848 une augmentation de 757,863 liv. st., ou soit
17 p. c.

Les commissaires attribuentcette augmentation considérable
à la dépression généralequi a existé l'année dernière dans l'in-
dustrie manufacturière et à l'affluence toujours croissante des
indigents venant d'lrlande.

La moyenne de la taxe des pauvres payée par les habitants de
l'Angleterre et du pays de Galles a été,en 1847, 6 sh. 9 d. 1/2 et
en 1848 de 7 10 3,4 d. partête, soit une augmentation de 1 sh.
1 1/4 d. partête.

Les frais de cette immense administration se sont élevés eu
1848 à970,988 liv. st.

Cesrésultats ne s'appliquent qu'à lapartie duRoyaume-uni qui
a été la moins éprouvéepar la crise alimentaire, industrielle et
financière. Le rapport de la commission pour l'lrlande n'est pas
encore connu, mais on doit s'attendre pour ce malheureuxpays à
desrésultats bien autrement affligeants.— Hier soir il y aeu grand dîner au palais Buckingham. Au
nombre des convives on remarquait le ducet la duchesse deCam-
bridge, le comteColloredo, ministre plénipotentiaire d'Autriche,
le comte Schimmelpennninck,ministre plénipotentiaire desPays-
Bas, l'archevêqne de Cantenbury, etc.— Hier, dans uneréunion de personnes qui ont desrelatious
avec les colonies, on a jeté les bases d'une association dont le but
sera detravailler activementàl'amélioration de l'état descolonies.

Aujourd'hui la séance de la chambre descommunes n'a offert
aucun intérêt.

Nouvelles de Rome.
Quoique des dépêches télégraphiques arrivées àParis, et dont

le ministre des affaires étrangères de la république française a
donné connaissance à l'assemblée nationale, annoncent que les
troupes autrichiennes ont évacué le territoire de Ferrare, nous
croyons devoir reproduire les nouvelles suivantes de Bologne,
publiées par les journaux italiens, fort sujets à caution , comme
l'on sait. Voici ces nouvelles qui vont jusqu'au 21 février inclu-
sivement:„Nous n'avonspas de nouvelles officielles deFerrare. On dit quela dépu-
tation envoyée au général lui ayant demandé de déclarer qu'il avait occupé
la ville par les ordres du pape, celui-ci aurait répondu quel'Autriche agissait
simplement d'après les traités quiveulent que les armes papales soient seules
arborées a, Ferrare. Le préfet Mayr a transportésa résidence a, Lugo.„ Notrepopulal ion est toujours animée dumême espritpourse défendreen
face de la double invasiondontnous sommes menacés, tant ducôté deFerrare
que par un autre corps de 8,000 Autrichiens, quise trouve à Modène.Notre
comité de défense et celuide sécuritépublique prennent lesmesures les plus
énergiques. Nous apprenons qu'aFerrarelesportessontferméesetqueper-
sonne ne peut entrerni sortir de la ville. Ilparaîtquele généralautrichien a
lui-même choisi lc3 otages, malgré les protestations dupréfet.

„D'après les nouvelles qui n»us arrivent deFerrare, laville a dû payer
200,000écus,plus6.000pourle tortfait anconsul;7 0,000ontétépayés comptant
le reste est enbillets deRome surTrieste et Milan. Parmi les otages que l'on
a exigéspour garantie de l'accomplissementdes autres conditions, onremar-
que l'archevêqueFraschi, Aguelli etCanonici. „

A chaque nouvelle séance de la constituanteromaine , le nom-
bre des députés présents diminue ; on n'en comptait que 100 àla
séance du 18février, présidée par Canino.

Sturbinetti, rapporteur de la commission chargéed'examinerlaloisurla
responsabilité ministérielle , s'exprime ainsi : La commissionapenséqu'il
fallait donner Si cette loi l'empreintede la civilisationdel'époque et de laré-
publique. File n'a pu étudier le projet, deloi d'une manière approfondie,
le temps nécessaire lui ayant manqué..L'orateur donne lecturedu projetdeloi.

Manzoni. On a dit que j'avaisfait un lugubre tableaudesfinancesdc l'Etat.
Jeferai remarquer à cet égard qu'en matière de finances; ce qu'un ministre
doit direavant tout, c'estla vérité. Je communique a l'assemblée une statis-
tique des employés deKome avec les documente àl'appui. J'inviterassemblée



&rcharger ia commueion d« finances de faire une■.statitiiquq compléta et
exacte des employés de lacapitale et des provinces,ou bien d'après les bases
que j'aiposées moi-même, ou d'après celles qu'elle jugera convenable d'a-
dopter.

Leprésident.Ladiscussion va s'ouvrir sur le projet de loi concernant l'ad-
hésion des employés civils à larépublique et leserment des militaires,

Gabussi. Je crois qu'il faut faire une épuration, l'acte d'adhésionpouvant
Être considérécomme uneéponge passée sur les actes antérieurs.

Ercolani. Le préopiuant a cité des faits, moi jeparlerai des principes. On
peut, en prêtant des serments et en les violant, servir un grand nombre de
gouvernements;or. larépublique durera, etnous trouverons des hommes qui
la servirontsansprêter serment, ou elle nedurera pas.

Le président. -Je prie l'orateur de ne pas révoquer en doute la durée de la
république. ' »

Ercolani. Je n'airaisonné que par hypothèse. Je suis un honnête homme et
je disceqfleje pense, v-i. . . -

Le.président. Js croisque l'assemblée peut être satisfaite des explications
quelui donne l'orateur;', -,

Atdinot. L'histpiro politique nous apprend que leserment est immoral.
Le décret est mis aux voix et adopté dans les termes suivants : „ 1. Tout

employé civil devra donner son adhésion par écritfi larépublique romaine ;
2. chaque militaire devra prêter un serment solennel ; 2.laformuled'adhér
sion est ainsi conçue : Je déclare adhérer àla républiqueromaine, procla-
mée par l'assemblée constituante , et jepromets de la servirfidèlement pour
le bien de lapatrie commune, l'ltalie; 4. les militaires diront : Je jure au
nom deDieu et du peuple, reconnaître la république romaine, proclamée
par l'assemblée constituante, et je jure de la servir fidèlementpour le bien
de lapatrie commune , l'ltalie.

� Les présidents de chaqueprovinceet les commandants des corpsparticu-
liers se chargeront de l'exécution immédiate des décrets.„

Un députédemandeque dans trois jours le ministredela guerredonne un
tableau synoptiquede tout 1"état-major de l'armée.— Adopte.

Manzoniprésente rm projet de loi pour l'émission d'un nouveau million de
bonshypothéqués sur Xappozzo pour les besoins de l'Etat.ainsique d'Ancône,
Bologne, etc., etc.

La séance est levée.

Nouvelles de Sardaigne.
Tunis, 21fe'vrier. — S. M. aaccepte" en audience lademission

de l'abbe Gioberti, et nomme' a laprdsidence provisoire du con-
seil le lieutenant-general Chiodo, ministre de la guerre et de la
marine.

Par deorets du 23, ledit general Chiodo a 4t6 promu a la pre*-
sidence dn cabinet, et le marquis Colli, sdnateur et major-geoe--
ral, au poste de ministre des affaires dtraugeres.

On lit dans le Constitutional de Paris ;
„Nousrecevons deTurin une lettredatee du 23, quinous donne les nou-

vellessuivantes:„ U doit y avoir aujourd'hui une troisieme demonstration pourrappeler M.
Gioberti au ministere; de]>uis hier au soir, on a etabli au milieu de la place
de San-Ciirloet sous lesportiques quirentourcnt des tables pour recevoir les
signatures des milliers de personnes qui sont favorables a l'ex-president du
conseil.„Deux hsures du soir. —La demonstration commence. Elle est des plus
Jmposantes; elle se compose de la garde nationale tout entiere et de la troupe
<le li"ne suivies d'une foule immense. L'agitation se fait sentir dans toute
l'etenduedelaville;toutle monde est snr piedet pa; court les rues; personne
ne pcut pre'dire encore commenttout cela rinira; lagardenationale estfatiguee
de cettc agitationcontinuellequi 1'a obligeedebivouaquer depuis trois jours.„

Le JournaldesDe'bats contient le Post^scriptum, suivant:„ Nous apprenons ce soir que M. de Eeiset, premier secre'tairade la lega-
tion del7ranee a Turin, estarrivehicraParis.il repart demain.Ason de'part
deTurin, M. Gioberti, retire du ministere, avait meme donne'sa demission
dedepute.Dans lanuit du 23 fevrier, mi russomblement de4,000 personnes
s'etait forme afin de si<*acr une demande pour sa rentre'e au ministere. Le
peuple seruait contre les grillesdu chateau, et la gardenationalefaisaitune
double haie pourbarrerle passage.Le projet d'adresseenreponse audiseours
dutrone, tel que la commission venaitdele rediger, etait connu; on,y de-
tnandait immediatement laguerre. „—La proclamation suivantea paru:

CONSEIL DES MINISTRES.
Concitoyens.

Le ministère auquelle roi avait confié, le 16 décembre dernier, l'exercice
deson pouvoir exécutif, venant de se modifier par la démission d'un de ses
membres, éprouve le besoin de déclarer qu'ilpersévère dans leprogramme
politiquequ'il a proclaméà son avènement au pouvoir. Ce programme, qui a
été la base de son existence et qu'il a successivement développé devant le
parlement, n'a pas cessé d'être l'expression de son opinion et larègle de sa
conduite. Les ministres resteront à leur poste tant que leroi et leschambres
continueront à leur accorder la confiance dontils les ont honorés jusqu'ici
prêts à abandonner le pouvoir aussitôt que la voix du peuple, manifestée
«onstitutionnellenient parses vrais représentants, appellera à leur place des
hommes plus habiles ou plus heureux.

Voilà un an que le roi , écoutant l'impulsion de son cSur , a fait l'acte le
plus grand de sa vie enappelant son peupleà jouirde laliberté constitution-
nelle.Leministère a laferme confiance quepersonne ne cherchera arenver-
ser lepalladium denotre liberté et de notre indépendance enattaquant l'au-
toritéparlementaire. Les ministres ne manqueront pas a leurdevoir qui est
dedéfendre la constitution dans toutes, ses parties et àmaintenir contrequi
quece soit les droits duroi et ceux du peuple.

CHIODO, COLLI, RATTAZZI , SINEO , TECCHIO,RICCI CADOENA.
CHAMBERSDÉPUTÉSSARDES.-Séancedu28février.

Turin , le 23février 1849.

Laséance s'ouvre aumilieud'une vive agitation. Sur les places publiques
et dans les églises, on recueille des signatures pour demander au roi que
Giobertireste alatête desaffaires. Le peupleparcourt lesrues d'un air mena-
çant. Les députés sont très-nombreux.

Le capitaine Longoni interpelle le ministère sur les faits dontla ville den«n estlethéâtre, sur les erreurs que l'on chercheà enraciner dans lapopu-a on, etj proposo eiJcas de continuation de pareils désordres, qne le par-ement aille siéger dans une autre ville. Ce député critique avec sévérité lesparoles e 1 ex-président du conseil, quia compromis latranquillité publique.Le ministreRat ar.z ;répon(jque le conseildes ministres a rédigé nue .pro-clamationqui doit êtrepubliée dansla journée.Cette proclamation tranquil-liserala population de Turin,habituée etaffectionnée à l'ordre.Le roi a nom-méprésident duconseil le lieutenant-généralChiodo ministre de la guerre;
ministredes affaires étrangères, le lieutenant-général marquis Colli.

La discussion s'ouvre ensuite sur l'adresse enréponse au discoursdu trrCne.Ces débatsn'offrentrien deremarquable.L'un desmembres delà commissiondel'adresse, M.Montezemolo, arépoudu aux attaques de quelques députés
savoyards.

A l'issiiedela séance, les députes ont eua traverser une longue haiede cu-
rieux inoSensifs. ..-.:.

Nouvelles deToscane.
Le langage des journauxdeFlorence est de lapins grande exal-tation ; c'est un délire. On lit dans YAlba, souslarubrique deFlo-rence, le 20février: .
»Des nrmesl de des hommesl'ÇJue, les rieues apportent leur

offrandaïaiy 'qaalegoaTfflPDement la ieor limande. Que, si ceja ne snffit pac
il mette sous le séquestre les ornement sacrés, l'argent inutile et les trésors
des couvents ensevelis dans les coffres des moines ; queles riches qui crai-
gnent laguerre civile paient pour détourner ce fléau,: ils achèteront le salut
dela patrie avec leurargent ; lepeuple, lui, donnera son sang.

„Que les riches y fassent attention J Un terrible et récent exemple est là
sous leurs yeux. Ferrare, malheureuse ville épuisée deressources et peuplée
seulemeut de 20,000 âmes.adû dans les vingt-quatre-hcures trouver 296,000
écus pour jeterklQ.oooCroates! Quel serait donc l'impôtqueprélèveraient ces
barbares dans notre riche Florence ? C'est alors que la main duCroate, rou-
gie de notresang, se plongerait avec délices dans nos coffres-forts I Aujour-
d'hui c'estla patriesuppliantequitend sa main sans tache et demandesa vie. „— On lit encore dans YAlba .-

„Cematin vers 6 heures, sont partis pour Lucrues par le chemin defer
environ3,000 hommes avec 11pièces de canon , sous le commandementdu
major Balbini. Ces troupes .sont destinées ît renforcer le corps du général
d'Apice. Le bataillon italien et 7 autres pièces d'artillerie doivent également
les suivredans lajournée.

„Le rebelle Laugier , abandonné de la majeure partie des soldats et des
populations deLunigiaua ,et de Carfaguana, est en ce moment il Camajore
avec environ 1,200 hommes. Un corps expédionnaire , composé de 5,000
hommes , est parti pour l'attaquer , sous le commandement du général
d'Apice. Le citoyen Guerrazzi, membre du gouvernement provisoire , ac-
compagne l'expédition eu qualité decommissaire extraordinaire,„

—Onécrit dePietra Santa, le2l février, à YAlba:
„LerebelleLaugieramis notre ville en état desiège. 11 n'a sous ses ordres

que 800 soldats dont 400 restent ici sous son commandement,tandis que les
400 autres avec 2 pièces de canon se sontportés il Viareggio pour s'opposer
aux tentatives de débarquementque pourraientfaire les Livournais avec leur
pyroscaphe le Giglio. „

On écrit deLucques, le 19 février, à la Gazettepiémontaise:
„Fn ce moment (2 heures 1/2) le bruit du canon nous annonce l'arrivée

dans notre ville ducitoyen Guerrazzi au milieu des acclamations unanimes
du peuple. 11 amène avec lui 1,500hommes detroupes de ligne. Un pareil
nombre doitvenir le rejoindre. Nous attendons souspeu des renforts considé-
rables tant devolontaires que de la ligne et dela cavalerie. ,,

On mande deGênes , le 23février :
„Ce matin , à trois heures et demie, est arrivée des frontières toscanes une

estafette adressée au ministre Buffa. On a appris par cette voie, que Guerrazi
estàLucques avec 1,000hommes d'infanterie et 500Livournais. Laugier est
àlatête de 1,000hommes d'infanterie du duc. On ditque lorsque les troupes
seront en présence , l'infanterie de Guerrazzipassera àLaugier ; d'autres di-
sent que les soldats deLaugier passeront à Guerrazzi. Les populations sont
épouvantées.,,

On mande dePorto-Stefano, le 18février, à YAlba:„ Le départ deLéopold d'Autriche paraîtsuspendu.Des chasseursvolon -taires avec leur sergent, licenciés hierpar ordre supérieur d'Orbetello ont
présentéunesupplique au grand-duc pourêtregardés à «on service.

Nous tenons de bonne source, dit la Concordia, queLéopoldd'Autriche,abandonnantPorto-Stefano, s'estrendu àGaëte.

Nouvelles d'Allemagne.
, La premièreséance des chambresprussiennes du 27 février, aété consacrée aux travaux préliminaires. Les discours desdoyens-d'àge n'ont pas d'importance politique. Cependant celui

prononcé par le chanoineLensing à la seconde chambre n'est pas
sans intérêt : il contient une phrase significative sur la re-connaissance de laconstitution octroyée, qui, dit M. Lensing ,
a été accueilliepartout avec enthousiasme. Ce discours a provo-
qué les murmures dela gauche , et le député" M. Griin est monté
àla tribune pour contester l'existence de l'enthousiasme dontaparlé le président doyen-d'âge.

Après la composition du bureau , lesdéputés"Viebahn , RiedelUlrich, Muller et Gessler ont fait distribuer le projet de règle-
ment d'ordre provisoire,.et ont proposé d'en fixer au lendemain
la discussion. M.Unruh a demandé qu'on procédât d'abord à la
vérification despouvoirs et qu'on nommâtensuite une commissionde sept membres pourrédiger un règlement d'ordre définitif.

Après une assez longuediscussion, on a mis aux voix les deuxpropositions suivante* :
I'^ Dans la séance de demain la chambre s'occupera de la pro-

position Viebahn es. ainsi que de laproposition Unruh.
2" La chambre se constituera aujourd'hui dans les sept sec-

tions pour s'occuper de la vérification des pouvoirs, pour laquelle
les §§ 2—4 durèglement Viebahn serviront de guide.

Ces deuxpropositions ont été adoptées.— M. d'Auerswald a été nommé président provisoire delàpremière chambre.
—Dans sa séance du 28février de la seconde chambre les débatsontété ouvei ts sur les propositions adoptées dans cellede laveil-le relativement au règlement d'ordre de Viebahn , c. s.

M. deKleisel se prononcepour l'adoption. M. Minsbergblâmele gouvernement de ce qu'il n'a pas présenté un projet deré°-le-
ment. Le ministre de l'intérieur répond qued'après la constitu-tion larédaction durèglement d'ordre appartient àla chambre.Une sortie contre l'ancienne assemblée nationale de la part du
députéRiedel appelle M.Temme à la tribune. Tout le monde
s'attendaitàun violent discours de la part de ce député , il n'en
a rien été, M. Temme a dit qu'on ne saurait approuver un pareilblâme , qu'il faut éviter de nouveaux conflits et songeràla récon-ciliationdespartis.(Ces quelques mots ont étéfortbienaccueillis.)Une nouvelleattaque a été dirigéecontre le gouvernement parle député Bûchers , mais M. de Manteuffel a répondu que le gou-
vernementne s'expliquera que lorsquelachambre seraconstituée.Après avoir entendu encore quelques orateurs on a procédé auvote sur la proposition même qui a été divisée en deuxparties.D'abord on a adopté à l'unanimité celle stipulant qu'une com-
mission se composant des membres à nommer dans les sectionsprésentera un projet derèglement, ensuite on a voté sur la ques-tion de savoir si jusqu'àl'adoption dunouveau règlement celui deM. Viebahn serait suivi : 169voix se prononcent pour, et 148contre.

On peut admettre ces chiffres comme formant à peu près laforce des partis.

—^ Le 28 aeu lieu l'inhumation solennelle des restes mortelsdupnnce Waldemar de Prusse. Le public a été vivement émulorsque le roi a embrassé le corps..du défunt et est ensuite restéagenouillé pendant quelques minutes , en prières, auprès ducer-cueil duprince Waldemar.
Les journaux allemands nous apportent quelques-uns destoasts portés aux banquets démocratiques allemands organiséspour fêter le 24 février. A celui de Cologne ont été portés ceux-

ci:A la.république deïnocratique et sociale; à la république ro-maine,àla démocratieallemande ; àLedru-JRollin etàladémocra-

tîefrançaise ; à Koa&uth et aux Magyare! : à U prochaine révolu-
tion socialiste; au droit au travail; à Mietalowski ; au général
Mellenet et autres condamnés deRisquons-Tout ; aux mânes de
Robespierre , Saint-Just, Marrast et autres héros de 1793.—Des lettres desfrontières de laValachieconArment lesucee»
remporté par un petit corps d'armée sur les Szeklers.— La Gazette de Breslau prétend d'après des lettres d'OUmut*
que la ville d'Arradaurait été de nouveau évacuée par les Autri-
chiens et se trouverait encore unefois au pouvoir des insurgés.

Le même journalannonce que le corps d'armée commandé par
le généralSchlick a opéré sa jonctionavec celui du général dans
le nord de la Hongrie. Ces deux corps ontrepoussé lesrebelles au
delà de la Theiss où un combatassez vifa eu lieu. Ce combat a eu
pourrésultat que les insurgés se sont portés versDebreczin après
avoir incendiéXokay.

La Gazette des Postes contient la déclaration collective sui-
vante, publiée par le gouvernementprussien et par les gouver-
nemens allemands soussignés au sujet duprojet deconstitution,
tel qu'ila été adopté à lapremière lecture :

Dans la discussion a, laquelle ontdonnélieu les observationsci-dessous a
l'égard des résolutions prises àla première lecture par l'assembléenationale
.touchant la constitution , on nes'est pas écarté de la base deces résolutions,
à savoir la based'un étatfédéré, dontl'autoritécentraleseraentoui-ée d'une
représentation sortie par élection de latotalité du peuple. Au lieu de moti-
ver chacune de ses observations, il suffira d'indiqueren général les pointe
de vue donton estparti. Ils se résument dans un seul but,a savoir diminuer
les difficultésquis'opposent à laréunion d'états souverains enun étatfédéré,représenté par une autorité centrale , d'abordà cause de larenonciation né-
cessaire de droits de souveraineté de lapart des états particuliers eufaveurde la communauté, ensuite à, cause de la crainte que lepouvoir central ne
limite de plus enpius ces droits.

La subordinationmilitaire aun pouvoir central touche àun droit de sou-
veraineté qu'onverrait avecrépugnance diminuer considérablement surtout
entemps depaix. Au moyen des modifications proposées aux paragraphes
12, 13, 14, 15 et 18, ces attributions, qui appartiennent au pouvoircentral en
sa qualité depouvoir exécutif, sont placées dans desrapports quisauvegar-
dent l'indépendance des états particuliers; par contre, le droit de rendre,
avec leconcours de toute la représentation nationale, des lois générales re-
lativement a l'armée , peut être regardé comme un moyen suffisant d'aug-
menter l'unité et laforce.

A l'effet defaciliter les relations d'affaires,onréclame pour chaqueétat le
droitde se faire représenter près du pouvoir centralpar un plénipotentiaire ,
etcelacomme une conséquence et vn signedu mamtien de l'existence poli-
tique , etonse réserve d'appliquer leprincipe lors de l'examen des chapitres
ultérieursdela constitution.

On favoriseral'indépendancedes étatsparticuliers en délimitant eten bor-
nant les attributions du pouvoir central , en particulier en lui assignantla
législation générale et en lui retirant l'exécution des lois. Onconcourra au
maintien de l'existence indépendante des états particuliers en leur confiant
l'exécutiondes mesures et des travaux ordonnés par et pour lacommunauté,
en neresserrant pas leur sphère d'activité, en n'empêchant pas le contact
d'une administration générale et particulière , en évitantcc qui peut néces-
siter une administration centraleétendue et ungrand nombre de fonctionnai-
res du pouvoir central.

La règle que lepouvoir centraldoit faire exécuter parses propros organe»les ordonnances qu'ilrend, mais quepar contre iln'exercera pas la haute sur-
veillance sur ce qui est delacompétence desparticuliers, servirait, onne sau-
rait le méconnaître,*tirer une lignededémarcation plus netie entte lacompé-
tence dupouvoir central ctjcelle des|étatsparticuliers, mais on nepourrait le
faire concorder avec les institutions monarchiques etavec lasituation del'Al-
lemagne, issue de l'ancienne indépendance politique. Les gouvernements
perdraient deleur considération à leurs proprosyeux.ainsi qu'à ceuxdeleur»
ressortissants, si dans leurpropre territoire des employés du pouvoir centralexerçaient des fonctions à côté de ceux du pays; il en résulterait de la résis-
tanceou tout au moins dela mauvaise volonté, et chaque conflitse termine-
rait probablement par l'extension de la compétence du pouvoir central. Ces
considérations acquièrent une importance particulière, si on se représentele pouvoir central délégué à un souverain puissant. 11 en est autrement
quant a la compétence du pouvoir central de rendre des lois généra-
les. Une loi quiconcerne tous les états en commun est accueillieplusfavora-
blement par un étatparticulier, a.cause de sa généralité ; de tous les incon-
vénients de l'ancienétat dechoses, la difficulté de rendre des ordonnances
législatives pour toutel'Allemagne est celui que la nation a peut-être le plus
profondément senti , celuiauquel elle a exigé qu'il fût porté remède leplus
promptement ; mais dans la législation ce n'estpas lepouvoir exécutifqui
est exclusivement ou principalement actif, il n'occupe qu'une place
secondaire, tandis qu'en première ligne se trouvent les assemblées lé-gislatives, sortiesde l'universalité du peuple et auxquelles nereviennent ,
pourainsi dire, que les droitsqui appartiennentou qui appartiendraient alà
représentation dupeuple dansles états particuliers. U est bien Vrai qu'on e»t
tenté de faire un usage immodéré dudroit delégislation .quand on a la faci-
lité derendre et d'introduiredes lois générales; aussi est-il désirable de tra-
cer deslimites faciles h.reconnaître etassez nettes.

Les changementsproposés aux paragraphes 14, 25, 27, 29. 80,32,33,
40,42,46, 47 du chapitreintitulé „du pouvoir central, „ répondent a cesdemandestendant a délimiter etàrestreindre l'administration et la législa-
tion.

Quand une grande assemblée est investie de lafaculté devoter des fond»pour desentreprises considérables . ellerésistera rarement au charme attaché
a ce droit; elle yrésistera d'autant moins que parmi les représentants d'ungrand nombre d'états ily en aura toujours beaucoup qui appuieront des de-mandes locales, comme ilyen aura également beaucoup qui se laisseront al-ler "a voter une dépensearépartir entre lacommunauté. On s'exposepar la *jeter laperturbation dans l'économie financière non seulement de l'étatfé-déré, mais surtout des étatsparticuliers, puis a rapprocher l'état fédéré dun
état unitaire; car lacentralisation doit augmenter dans la même mesure que
les contribuables sont mis en réquisition , en proportion ascendante pour la
caisse fédérale. Il paraît convenable par conséquent de limiter autant que
possible le droit d'allouer desfonds pour de grandes entreprises de la commu-
nauté. Yrenoncer complètementserait inadmissible, même d'après les pré-
cédents de l'ancienne constitutionfédérale , quiareconnn de fait , comme le
paragraphe 19 duprojet, la nécessité d'établir des forteresses fédérales. On
propose de ne pas exclure non plus lapossibilité de mettre le littoral en état
de défense.Une seconde exception est déterminéepar lasuppressiondes droitsfluviaux , car il serait extrêmement difficile, sinon impossible , de mettreilacharge des différentsétats l'entretien et la correction devoies fluviales com-munesau profit du transit quine produit plus derecettes. Par cpntre, oupourrarenoncer à lafaculté d'établirdeschemins defer et desroutes.Le droit assigné au pouvoir central par 49, d'établirdesimpôts et de lespercevoir oude les fairepercevoir , seraitreconnu nécessaire
pour autant que, à l'effet de réaliser deabutsfédéraux , l'autoritéfédérale
doit avoir lepouvoir de disposerlibrementde*wmmesnecessairêßgâusêtnt
restreinte, comme unique moyen , ala^uc^e-j^rtmatrréulairelMaisilfaut
d'un autrecôtéconsidérer.que ««droit générald'établirdesimpôts joint»celui
deles feh-e prélever par des organes spéciaux,neserait accorde qu'arect^-pugnancepar lesgouvernementsparticuliere.et comme ledroit annuelon "»'pire par le paragraphe 35, relativemcntauproduit desdouaneset desimpôtscommuns, équivaut à lafaculté d'en disposerlibrement .on(tenait «cmon-
trerd'autantplus disposé arenoncer eu droitdirect d'établir des impôtsulté-



aictr.s qui le budget 4« l'empii-e, c*uimc vu j*cui, le pitwuir.a'iiJeeitt
-qu'oue petite partie du revenu desdouanes et desimpôts commans.

La crainte qu'aprèsl'accession a l'état fédéré, laquellerepose sur desbases
déterminées et connues, celles-cine puissent êtrechangées contre la volonté
des parties intéresséespar les moyens qu'offre la constitution etqu'ellesne
doivent dansée cas restreindre davantage l'indépendance de ces dernières,
l'emporte sur l'inconvénient, que.d'un autre côté, on nesaurait méconnaître,
dene pouvoir, a cause deslimites fixées par laconstitution, satisfaire des be-
soins récemment découvertsou nouvellement existants. Il faut rattacher les
changements a faire à la constitution a des formesrigoureuses (entre autres
ru consentementduconseil de l'empire) etrenoncer, contrairement aupara-
graphe6, a accorder au pouvoir fédéral (§ 58) le droitindéterminé de la lé-
gislation dans tousles cas oùiljuge nécessaire derendre des dispositions et de
prendre des mesures dansl'intérêtdetoute l'Allemagne.

(Suivent les observations et les changements qu'on propose de
faire aux résolutions prises par l'assemblée nationale relative-
ment . à la constitution et qui s'appuient sur le point de vue ex-
posé plus haut.)

Dans la note que le gouvernement wurtembergeois a adressée
au pouvoir central, il est dit quece gouvernement veut s'entendre
avec l'assemblée nationale sur la future constitution de l'état fé-
déré allemand, mais qu'à son avis ce dernier ne doit pas être pla-
cé sous un chef unique. Ce gouvernement n'approuve pas non
plus qu'il se forme une confédération plus étroite dans la confé-
dération môme; il insiste,par contre , pour que l'Autriche fasse
partie de l'état fédéré; la séparation de l'Autriche serait, selon
lui, un démembrement de la patrie, un acte incompatible avec sa
«randeur présente etfuture; aussi espère-t-il que l'Autriche s'em-
pressera de se mettre le plus promptement possible en rapport
avec l'assemblée nationale pour s'entendreavec elle au sujet du
projet do constitution.

Nouvelles de France.

Paris , 2i février. —L'arrêt de renvoi de lacour d'appel de
Paris et l'acte d'accusation dressé par le procureur-général dans
l'affaire du 15mai ont été notifiés hier aux accusés; on leur are-
misen même tempsune copie detoutes les pièces de laprocédure,

L'acte d'accusationcommence parun exposé généraldel'atten-
tat du 15 mai, il reprend ensuite lesfaits en détail dans leurappli-
cation à chacun des accusés.

Ce document, ainsi que tous les autres, est imprimé. La copie
despièces de la procédure forme un volume in-quarto de 658
pages, qui contient 2,198 dépositions de témoins ou procès-ver-
baux.

L'huissier qui a été chargé desnotifications à faire aux accusés
«'est transporté hier au donjon de Vincennes, où sont détenus
Blanqui, Flotte, Martin dit Albert, Barbes, Sobrier, Raspail,
Quentin, Larger, Bonne et Thomas, et à laConciergerie, où sont
détenus Degré ditlepompier, et Courtais.

Quant aux accusés absents, lanotification a dû êtrefaite à leur
domicile, conformément aux dispositions du code d'instruction
criminelle; ils sont au nombre de huit :

Louis Blanc , homme de lettres,représentant dupeuple ; Marc
Caussidière, ancien préfet de police, représentant du peuple;
Seitmeuret, avocat, rédacteur de la Commune de Paris -, Joachim
Honnéau , homme delettres, ex-maître d'études auVycé "; Monge,
rédacteur de la Commune de Paris ; Huber, corroyeur, ex-gouver-
neur duchâteau deRaincy ; Lavisson, capitaine d'artillerie de la
«arde nationale ; Napoléon Chancel , ex-commissaire du gouver-
nement provisoire dans le département delà Drôme; Villain,
président de la société desDroits de l'homme.

L'un des accusés contumace, Napoléon Chancel, annonce, par
une lettre insérée ce matin, dans un journal, qu'il se constituera
prisonnier le jourde l'ouverture des débats; quant aux autres
accusés en fuite, rien ne peut faire présumer qu'ils aient l'inten-
tion de se présenter.

Le jouroù lesaccusés seront transférés àBourges n est pas en-
core fixé; cependant, il est probable que ce sera vers la fin de
cette semaine. La sollicitude du gouvernement a fait retarder

leur départ,afin qu'ils fussent à même de se concerter avec leurs
défenseurs. .

On ignore encore quelle attitude les accusés comptent tenir de-
vant la haute-cour; jusqu'à présent, ils paraissent résolus àne pas
se défendre. L'un d'eux, Degré, dit le Pompier, est dans des sen-
timents tout différents. Cet accusé, qui est artiste peintre, habitait
Montais; il manifeste des opinions politiques entièrement con-
traires à°celles de ses coaccusés. Degré a choisi M' Ernest Picard
pour défenseur. ,'"■;_ �

Legénéral Courtais aconfié le soin de sa défense à M'Beth-
moiit.

Cnécrit de Saint-Etienne, le 25 février :
LaSaréchalBugeaud estarrivéaujourd'huiall heuresdu matin. 11 s'est

rendu immédiatement àl'HÔtel-de-Ville, où l'attendaienttoutesles autorités
constituées de la ville et de la plupart des cantonsruraux del'arrondisse-
ment. . . ...

„M. le préfet de làLoire , qui est ici depuis deux ou trois jours, a fait les
honneursdelaréception.

„Le maréchal, escorté de son état-major et ayant a ses côtés le général de
Grammont , s'est ensuiterendu, pour passer larevue dela garde nationaleet

des troupes quisetrouvaientréunies , sur la place Marengo.
A 3 heures,il a assisté au banquet qui lui a été offertpar laville'deSaint-

fitiènne, oü étaient invités les principaux fonctionnaires del'arrondissement
de St-Etienne et du départemement de laLoire.

Des cris de: Vive larépublique démocratiqueet«ociale Jetaientpartis
«"moment de la revue, du «ta de deux compagnies dela gardenationale
ü s'estretourné: „Quevoolw-TÓus?Larépublique démocratique? vous IV
vei. La république sociale7 vous ne l'aurez pas. La république sociale,c'est
la guerre des pauvre»contre les richea-,unesociétériche,c''estlaponleaux
rßaft d'or: la république sociale est une vieille poulequine couve plus. „Et
„'adossantensuite a vn pompier de la garde de Saint-Etienne:" Votre métier
nest pas de souffler lefeu , mais del'éteindre. „_Le ministre des affaires étrangèresa expédié hier soir et
cette nuit plusieurs courriers pourri*»l"3 et

-~ On assure que l'intention duprésident de larépublique est
deredemander à l'Autriche le corps du duc de Reichstadt, qui
seraitdéposé aux. Invalides. -y

Il est fort probable que l'Autriche ne fera aucune difficulté
d'acquiescer à une demande si naturelle.Les personnes qui ont
visité Vienne savent que le cercueil du duc occupe, dans les
caveaux impériaux du couvent desCapucins, une place toute pro-
visoire. Il esta l'entrée mèaae des souterrains, sans un monument
pour le prettiger.

Öxi saura gr«s au president du sentimentpieux qui lé porte a
rappeler au sein de la terre natale cette tombe trop longtemps avi-
lie. . „ .. (Patrie.)

— Onlit dan3YOpinionpublique :
Nous nous permettrons d'adresserune simple question au Na-

tional.
Il admoneste sévèrement lord Nbrmanby en ces termes pour

n'avoir point paru dans le cortège officiel le jourde l'anniversaire
février :

„ Lord Normanby est doyen du corps diplomatique. Ce titre luiconfère
beaucoup dedroits. L'autre jour il en avait usé largement en priautofficiel-
lement ses collègues de ne se présenter à l'Elysée-National que revêtus de
lenr uniforme , et dans la plus grande étiquette. Malheureusement , aumo-
mentoùil s'agissait d'honorer le principe en vertu duquel les portes de cet
Elysée ont été ouvertes a l'élu du suffrage universel , le noble lords'est
abstenu.

„Non-seulement il a oublié les règles de cette étiquette dont ilparait si
jaloux , mais encore il ne s'est pas étonné que le corps qu'il préside n'eût pas
Sa place marquée dans lecortège imposant de tous les pouvoirs auprès des-
quels son gouvernement l'a accrédité, ii-'ï

Soit. Lord Normanby est coupable de lèse-république ; mais
alors le National pourrait-il nous expliquer comment il a pu se
faire qu'hier lundi, M. Marrast, l'homme d'Etat duNational, et ce
parfait miroir derépublicanisme, soit allé à la réception de S. E.
l'ambassadeur de l'Angleterre, et s'y soit fait remarquer par ses
assiduitésauprès du noble lord, ses prévenances pour le président,
et ses galanteries empressées auprès des dames du corps diplo-
matique.''

Les grands hommes sont sans rancune.Vous verrez queM.Mar-
rast sera allé ehaz lord] Normanby pour lui dire à la manière de
Napoléon Bonaparte: „La république est comme le soleil, il n'y
a que les aveugles qui ne la reconnaissent pas. „

— M. Michel Chevalier a fait aujourd'huisarentrée au collège
de France. Un auditoire nombreux et fympathique assistait à
cette première leçon du professeur que le socialisme avait na-
guère sibrutalement frappé.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

Amsterdam , Jeudi ler1er Mars. —Les fonds hollandais , après avoir
montré unenouvelle tendance à labaisse, ont fermé encore au dessus de leur
cours defermeture d'hier,par suite dequelques achats effectués en intégrales
Les actions du cheminde fer hollandais étaienten baisse.

Les fonds espagnols étaient un peu plus en faveur qu'hier,—Les autri-
chiens et les portugais se sont bien maintenus.

Paris » Mercredi 28février- — Lea fonds publies ontéprouvé au-
jourd'huidesfluctuations considérables. A l'ouverture du parquet, il y avait
des dispositions& la baisse et des offres nombreuses, qui ont fait tomber le5 X
aux environs de 81 et le 3 %'a 49-50; mais vers la réponse des primes, la
position étaittotalement changée,et le 5 % était revenu a 81-90 (cours de la
réponse). La hausse afait ensuite des progrès extraordinairessur le bruit que
les grandes puissances s'étaientmises d'accord pour intervenir en Italie, et
le 5 Je s'est élevé etferme à 83-30et le3% à 51-10.La position de la place a
beaucoup contribué à ces énormes fluctuations. —Il n'a circnléaucune nou-
velle de l'intérieur digne deremarque. Le report était très tendn ; ce qui
prouverait qu'ily a encore beaucoup derentes a racheter.

Londres , Mercredi 28février. —Les nouvelles continentales ont
amené une nouvelle baissesur les fonds anglais. L'entrée desAutrichiens à
Ferrare est considérée commetrès défavorable, surtout qu'elle coïncideavec
celle desRusses en Transylvanie.Les consolidés sont tombés a 91 1/2 à, 3/4
au comptant et 91 5/8 3/4 aterme soitenbaisse de 1 % sur les cours de clô-
turçd'hier et ils restent a3heuresa,9l 3/8 1/2 au comptant et 91 1/2 5/8 à
terme ; 3 % réduits 92 ; 3 1/4% 92 5/8 3/4. — L'horizon politique est con-
sidéré comme très noir.

Les fonds étrangers fermes.Mexicains 26 1/4 3/4. Brésil 83,Espagne 5 %
167/BM7 1/4 /passive S 7/8, 3% 29. Hollandais 4 % 79 a/4.

OURSE D'AMSTERDAM DU 1er MARS.

Detteact....2J 49 J Dito 3 31 J Certifie. dit...6
Ditodito 3 58J D°int.a6m.3 22» Pol. Cert 4Dito dito 4 77 H Coup.Ardoin. 8)1, 98 Lots P01.f1.300Empdesl-0.4 76 Passive 31, „ Dito ditof1.500 132
S.dAm 3J 78, i Deferred Amé'Phil.B.6
Soc.deC...4j 1431 Dettediff.àP. DitoAct.deß. 3»Lac deHar].s Portug.àL\s 26, Autr. Mét 5 70è, j
C.def.duïUj Ditodito 4 27£ Dito 2J 37|
C. deferlloll. 56 D»int.alConto Dito 4
Dito 4J 891, 90 O.russellopes 101i Brés 5
France 348 Ditodito 5 101 J Dito 1843 5 81JM 5 Certifi. dito.. 5 N.Mexic 5 25J, j
Belgique... 2i 42tf Ditodito. 4 81è, 82 Peru 6 34|
Esp.Ard.Bsl.s lt«,I Bill.Stieglit7.4 81} Grenade 1} 1"JDitodeslol.s 11| Cert.aHamb.s Venez 2J 28JDitoPièc. c. 5 11, | Insc.augr.-1.6

BOURSE DE ROTTERDAM DU 1er MARS.

Pats-Bas.—Dette aetiv. 2i %48j Esp. — Ard. int. L. 510 5 %Dito dito 3 „ Kussie. — Emprunt 5 „101
Dito dito 4 „ Stieglitz. 4 „

Esp.—Ard.de L. 170. 5 „ 11} Autriche. — Cert. Mét. 2i „ 37}

BOURSE DE PARIS DU 28 FEVRIER.

Sp.c.aucornpt 50 40 Belg.3 p. 1838 CHEM.nis per.„ fin cour. 51 „ 2J 1845 Paris StGcrm. 420
Emprunt 1847 82 15 Société génér. Par.Vers.r.dr. 182 50„ fin cour. Esp. dette act. „ „ r. g. 152
Sp.c.aucornpt 83 „ différée... „ Orléans 810„ fin cour. 83 35 „ nouv.3p. „ Koven 515
B. de France 2226 „ dette int. 231 Pa»s Nord 460
Caiss.G. 1000 Naples 5 p.e.78 50 „ Strasb... 362 50
Holl. 2i p. c. ItomeE. 1844 68 „ Lvon
8e1g.5p.1840 91J Zinc. V11» Mt.„ sp. 1842 » Gr.Montag.

BOURSE DE LONDRES DU 28 FEVRIER.

Cons. Compt.. 91i, 91 j Péruviens 48,50 Dito différée.. 4
D" en liquidât. 3 p. c. port Dito passive... 3J, 4
Belges 81,83 4 p.c. d° 1834. 25, 26 Mexique 26}, 26J
Hollande4p.c. 79L80è Brésilien 82,84 Russie 107,109

Dito 2j p.c. 49J, 501 Detteact.esps 17, 17 i Colombie
Dito 3 p.c 29.29 J Danois 65,68

BOURSE D'ANVERS DU 1er MARS.

Belg. C.de la " Autr.Métal.s 76 P Dettediff.lB3l
bq. 8...2 JDito 2è Ditopass.lB34

Cert. delasoc. L»/250E.1839 Russie emp. a
g. R....2J 45| A Ditode f 500. Ams. H. C» 5

Emprunt ... 3 jPol.L»de/300 Dito d° nouv. 5
Dito 4 lDitode/500 Prusse. Dito 1.
Dito 41 82, 82} P Bade. Lots de a Berl. 1832
Ditode 1840.5 89J,J ’5O 1840.. Nap.C".Falcs
Dito 1842...5 Dito 1845 Etat Komain.s 67 A
Holl.D'act.2J E5p.Ep.1834.5 11H

BOURSE DU VIENNE DU 26 FEVRIER.

Métalliques, 5 1 83, i lEmprunt 1834 j142,143 Act. de la B. 1113, 16„ 4!66,è „ 1839.188, J Lotsde 50011.„ 3 ;Ch.def.Milan;63, 64 Dito de 250 „„ 2 1/2 43L1 „ duNordJ99, J j
BOURSE DE BERLIM DU 26 FÉVRIER.

Empr. vol. 5 100}, 101 Ch.AixàMae" Hollande21/2
Obligat. 3 1/2 79|,80} O.delaS.C.M 98} L.de Pol. 500 74}
Russ.(Roths.). 107} Bang.dePrus 88} Dito 300 100
Dito Stiegl. 4 86}___

w____________\__________mm—w—M——m—m—m——mmm~————~~m
BOURSE DE FRANCFORT DU 21 FEVRIER.

Métalliques. 5 1 75}, | Métalliq.2 l/2 39|,40 |Emp1839f1250180,}„ 4 59} Banque, 1185.H90 Hollande2/12 49|,50„ 3|45 EmplB34flsoo 127 |Espagn.d.int.[22}, l

CHANGES D'AMSTERDAM DU 1er MARS.

Paris 2/m,|s6i A Xaplcs 2/m,179 A Londres court, 11.971 A
court,|s7 A Vienne 6/S, 31 J P 2/m, 11,92* A

Madrid 3/m.1243 A Francfort 6S, 99 A Hamb, court. 35 £ A
Lisbonne 3/m Uti A S-Pétb. 2/m 182 A 2/m. 34 „ A
Gé"nes 2/m„44| P

CHANGES D'ANVERS DU 1er MARS.

Amsterdam c< Pair A 2 'm. Francfort, c' 2101 A
2/m. Londrescourt. 25,42} P 2/m,

Rotterdam c. 2/m. 40 A Escompte 4% A
2/m. Hambourg c'

Pariscourt }%av. AI 2/m. 185{

CHANGES DE BERLIN DU 28 FEVRIER.

Amst. court. 114231431 Hamb. 27m7|150},i Vienne 2'm. 90}, }
2/m 142}, j Londres 3/m. 6,24J,25| Francf. 2/m. 56, 22,26

Hamb. court,.| 151 ' Paris 2m.|BlJ,r»r St-Pétb. 3/s. 105 1,|

CHANGES DE VIENNE DU 26 FEVRIER.

Amsteidam |156}P,}ÀJFrancfort. 112Jp, }a|Londres;- 11.17 p, a
Augsbourg |112P, AJHambourg. 165|p, }a|Paris. 134p133ja

PAR TÉLÉGRAPHE.

Bourse d'Amsterdam , Vendredi 2 Mars.
COURSDECLÓTUREA5HEURES.

Pats-Bas. — Dette active. . . '. ......... 2} X 48 15/16
Dito dito S » 58 1/4
Dito âito 4 n 77 1/2

Zsi-aowb. — ArdoinsdeL.slo 5 „ 11 3/4
Dito intér. à6m . 3 „ 22 7'B

Russie. — Emprunt Hope 1798et 1816. .. 5 „101 1/2
Autriche. — Obligat. Métalliques 2} „ 37 9/16
Frasce. —-, " 3 » 48 l/*
Preou. —.....' 6 „ —

i —
ALA HAYE, chez C. VAN DER MEER Spui, N" 75.

Dépôt général chez MM. Schookeveld et Fim Beurtsteeg t

h Anaaterdßtn.

THEATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAÏE.
Samedi 3 mars 1849. —(Représentation N° 109.)

La troisièmereprésentation de :

GILLE RAVISSEUR,
opérabouffon en un acte , paroles de M. Sauvage, musique de M. A.Grisar.

Précédé de :

LUCIE DE LAMERIOÖR,
grand-opéra en quatre actes , paroles imitées de l'italienpar M. G. Vacz ,

musique deDonizetti.
Oncommencera à 7 heuresprécises.

KONINKLIJKE HÖLLANDSCHE SCHOUWBURG.
Vrijdag 2 Maart 1849.(Geen abonnement, diploma's noch

vrijbiljetten gangbaar.)
Ter benefice van den Heer 4. PETERS.

GIOVANNI Dl PROCIDA,
drama in vijfbedrijven, doorH. J. Schimmel. Versierd met nieuwe

costumes. Nooit alhier vertoond.

Aanvang ten half zeven ure.

ANNONCES-

SURDITI. - NOUVELLE DÉCOUVERE.
ABRAHAM , auriste, inventeur d'un instrument acoustique , qui lui a

valu le brevet le pins honorabledeS. M. la reine d'Angleterre, l'approbation
desfacultés deParis etdeLondres. Cet instrument surpasse en eflicacitétout
ce qui a jamaisété produit pour le soulagement de cette infirmité. Modelé
sur l'oreille«imperceptible , n'ayantqu'un centimètre de diamètre , ce petit
objet agit néanmoins si pussamment sur l'ouïe que l'organe le plus défec-
tueuxreprend sesfonctions. Les personnes jouissent, d'une conversation gé-
nérale , et le bourdonnement ordinairementsenti disparaît entièrement.

Ensomme, cette découverteoffre tous les avantages possibles , relatifs a,

cette terrible maladie. Les instruments peuvent être envoyés , n'importe la
distance , avec leur étuiet les instructions imprimées , en adressant (franco)
un mandat sur la poste , 15fr. pour la paire en argent ; 20 fr. pour lapaire en
vermeil , et30 fr. euor.

S'adresser 34„ rue neuve St-Justine , faubourg de Namur, a Bruxel-
les. ("6)
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